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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2281 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 31 juillet 2016 et m’a prie de 
proceder a un examen strategique de la Mission pour m’assurer, en consultation 
avec le Gouvernement centrafricain, que son futur mandat serait formule de fac^on 
adequate et adaptee a un contexte de stabilisation post-transition propice aux efforts 
de consolidation de la paix. II m’a prie de lui presenter mes recommandations le 
22 juin 2016 au plus tard. Le present rapport rend compte des conclusions de cet 
examen strategique et comporte des recommandations concernant le futur mandat de 
la Mission. 


II. Rappel des faits 


2. Le dernier episode de la crise interminable que traverse la Republique 
centrafricaine est survenu en decembre 2012, quand la coalition rebelle Seleka a 
marche sur Bangui avant de prendre le controle de la capitale et de renverser le 
President qui etait alors au pouvoir, Franfois Bozize, en mars 2013. Les 
affrontements qui ont suivi ont oppose la coalition Seleka aux groupes 
d’autodefense qui composaient les antibalaka, provoquant un deferlement de 
violence intercommunautaire a connotations religieuses, compromettant gravement 
la protection des civils et entrainant le deplacement d’un cinquieme de la population 
a l’interieur du pays et vers les pays voisins. La Republique centrafricaine a plonge 
dans l’anarchie tandis que ses institutions publiques, deja fragiles, volaient en 
eclats. Dans la resolution 2149 (2014) qu’il a adoptee en avril 2014, le Conseil de 
securite m’a prie de fondre au sein de la MINUSCA le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine. La creation de 
la MINUSCA, a la suite des missions deployees sous la conduite d’organisations de 
la sous-region et de l’Union africaine et en cooperation avec d’autres forces 
internationales, en particulier la force franchise Sangaris, a permis une amelioration 
relative des conditions de securite. 
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3. En juillet 2014, le President de la Republique du Congo, Denis Sassou 
Nguesso, a amorce un processus politique a Brazzaville en sa capacite de mediateur 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). Les 
consultations locales menees a l’echelle du pays debut 2015 ont ete suivies par le 
Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, qui s’est tenu en mai 2015. Des 
elections legislatives et presidentielle credibles, et pour l’essentiel calmes, ont ete 
organisees fin 2015 et debut 2016. Le 30 mars, le nouveau President, Faustin- 
Archange Touadera, a prete serment, mettant fin a deux annees de transition 
politique. 


III. Examen strategique de la Mission 

4. Apres une analyse des conflits, une mission d’examen strategique a ete 
conduite du 7 au 17 mai 2016 en Republique centrafricaine. L’equipe chargee de cet 
examen a rencontre un large eventail de parties prenantes, dont le President, le 
Premier Ministre, Simplice Sarandji, et les membres du Cabinet, le Bureau de 
l’Assemblee nationale, les principaux membres du Parlement et d’anciens candidats 
a l’election presidentielle, des membres de la societe civile et de groupes de 
femmes, des representants du corps diplomatique et des bailleurs de fonds, dont le 
Groupe de contact international pour la Republique centrafricaine, les hauts 
responsables, ainsi que des membres du personnel civil et du personnel en tenue de 
la MINUSCA, et des representants des equipes de pays des Nations Unies et des 
equipes chargees de l’aide humanitaire. Outre Bangui, elle s’est egalement rendue a 
Bouar et a Kaga Bandoro. 

A. Principals conclusions de l’examen strategique 

1. Situation politique de la sous-region 

5. La scene politique demeure dominee par les repercussions des evenements de 
2013. La plupart des interlocuteurs ont convenu que 1’election presidentielle avait 
marque une nouvelle page de l’histoire du pays. On attend ardemment des 
responsables nouvellement elus qu’ils mettent immediatement leurs promesses a 
execution. En outre, le pays continue de beneficier de l’aide de la communaute 
internationale, dont il continuera d’avoir besoin. Les interlocuteurs ont toutefois 
confirme que les difficultes a surmonter demeuraient gigantesques et que les 
capacites de l’Etat etaient extremement faibles. Lors de sa rencontre avec l’equipe 
chargee de mener l’examen strategique, le President a confirme que le 
retablissement de la securite etait sa priorite absolue, soulignant qu’il fallait adopter 
a l’egard des groupes armes une demarche globale, fondee sur la concertation 
politique, la reforme du secteur de la securite, la reconciliation, les processus de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de rapatriement, et la lutte 
contre l’impunite. 11 a egalement mis l’accent sur la necessity de clore le cycle 
electoral en organisant des elections municipales et regionales. Les interlocuteurs 
ont estime que la tenue de ces elections constituerait une etape importante pour 
combler les lacunes existantes afin de mettre en place une gouvernance 
representative et responsable. 

6. Apres son investiture, le President a entame une premiere serie de pourparlers 
avec les groupes armes, notamment avec les factions de l’ex-Seleka et des 
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antibalaka. Le 17 mai, il m’a adresse line lettre confirmant la volonte de son 
gouvernement de s’attaquer aux causes profondes du conflit, notamment en 
entamant des pourparlers avec les groupes armes. Dans un communique publie le 
18 mai, il a rendu compte de ses premiers echanges avec les groupes armes et 
declare que plusieurs d’entre eux avaient confirme leur volonte de participer au 
processus de desarmement, de demobilisation, de reintegration et de rapatriement, 
mais que certains y avaient pose des conditions. Le meme jour, il a nomme un 
ancien candidat a Detection presidentielle, Jean Willybiro Sako, au poste de 
Ministre conseiller special et Coordonnateur du desarmement, de la demobilisation, 
de la reintegration et du rapatriement, de la reforme du secteur de la securite et de la 
reconciliation nationale. 

2. Dynamiques sous-regionales et regionales 

7. Les interlocuteurs ont confirme que les dynamiques sous-regionales et les 
relations bilaterales entre la Republique centrafricaine et les pays voisins 
demeuraient essentielles pour l’avenir du pays. Les dynamiques de la sous-region 
sont etroitement liees et ont une incidence sur la situation du pays, notamment en ce 
qui concerne ses frontieres poreuses, la transhumance, la proliferation des armes et 
les groupes armes et la criminalite transfrontieres. La stability a long terme du pays 
dependra en partie de son integration a l’echelle sous-regionale et regionale et de la 
volonte des pays voisins a continuer de 1’aider de maniere constructive. 

3. Conditions de securite 

8. La presence continue de groupes armes et d’autres fauteurs de troubles armes, 
ainsi que les violences intercommunautaires et le manque de capacites des forces 
nationales de securite represented la menace la plus urgente et la plus dangereuse a 
la stabilite du pays. Les groupes armes et autres fauteurs de troubles continuent de 
mettre la population civile en danger, de detourner et exploiter illegalement des 
ressources naturelles, de compromettre la securite et l’etat de droit, ainsi que de 
refuser au Gouvernement l’acces a de grandes zones du pays et de nier son autorite 
sur ces zones. 

9. Depuis sa dissolution officielle, en septembre 2013, la coalition de l’ex-Seleka 
s’est fragmentee pour ensuite se reorganiser. Le Front populaire pour la renaissance 
de la Centrafrique est sous le controle de Nourredine Adam, qui occupe le poste de 
premier vice-president du groupe, lequel est toujours dirige, tout du moins en 
apparence, par l’ancien President, Michel Djotodia. Le groupe a refuse de signer 
l’Accord sur le desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement 
negocie durant le Forum de Bangui et signe le 10 mai 2015. La sphere d’influence 
du groupe s’etend des prefectures de Haute-Kotto et Vakaga a celle de Nana- 
Grebizi, situee a l’ouest du pays. 

10. Parmi les autres factions de l’ex-Seleka susceptibles de provoquer une 
destabilisation, l’Union pour la paix en Centrafrique, basee a Bambari et dirigee par 
Ali Darassa, affirme notamment proteger la population Foulani, en particulier dans 
les prefectures de Basse-Kotto et d’Ouaka. Une plus petite faction, le Mouvement 
patriotique pour la Centrafrique, qui a ete formee en juillet 2015 par Idriss Ahamat 
et Mahamat al-Khatim, opere principalement dans les prefectures de Kemo- 
Gribingui et d’Ouham, mais a defie l’autorite du Front populaire pour la renaissance 
de la Centrafrique a d’autres endroits. Un autre groupe de l’ex-Seleka, le 
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Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique , dirige par Joseph 
Zoundeiko, exerce ses activites a Bambari. D’autres groupes, comme le Front 
democratique du peuple centrafricain, dirige par Abdoulaye Miskine, et le groupe 
Retour, reclamation, rehabilitation, qui affirme defendre la communaute Foulani, 
n’ont pas de liens etroits avec l’ex-Seleka. Chacun de ces groupes controle des 
activites economiques importantes dans leur zone d’operations, notamment 
l’extraction illicite d’or et de diamants. 

11. Les interlocuteurs ont constate une montee de la violence, frequemment 
attribute a l’Armee de resistance du Seigneur, dans les prefectures de Haute-Kotto 
et Mbomou oil plus de 290 personnes, dont 60 enfants, ont ete enlevees entre les 
mois de janvier et d’avril. En reaction aux attaques de l’Armee de resistance du 
Seigneur, plusieurs groupes d’autodefense employant des tactiques analogues se 
sont formes dans ces prefectures. Le 20 mai, le Gouvernement ougandais a annonce 
son intention de retirer ses troupes de la Force regionale d’intervention en 
Republique centrafricaine. 

12. Le mouvement des antibalaka et les groupes qui y sont associes sont toujours 
presents a l’ouest et au centre du pays. Bon nombre d’entre eux ont le projet de 
mener des activites delictueuses ponctuelles en visant l’acces aux industries 
extractives, aux axes routiers ou maritimes, ou aux troupeaux de betail, et certains 
entretiennent des relations avec des dirigeants antibalakabases a Bangui. Des 
affrontements continuent d’opposer des groupes antibalakaet des factions de l’ex- 
Seleka, principalement dans les villes de Bambari et Kaga Bandoro. 

13. Dans ce contexte, l’equipe chargee de mener 1’examen strategique a note les 
efforts qui continuaient d’etre faits pour deployer des capacites supplementaires 
visant a renforcer la M1NUSCA, notamment le deployment prevu d’une force 
d’intervention rapide. L’equipe a egalement ete informee du retrait du pays de la 
force frangaise Sangaris, prevu d’ici a la fin de l’annee 2016. 

Protection des civils, droits de l’homme et situation humanitaire 

Protection des civils 

14. Bien que la situation se soit amelioree depuis 2013, les civils sont toujours 
gravement menaces, surtout au centre du pays, notamment a Bambari et Ndele, et 
dans le triangle Bossangao-Batangafo-Kaga Bandoro. La situation est egalement 
particulierement preoccupante au nord-ouest, surtout dans les regions de Bocaranga 
et Paoua, en raison de la presence d’antibalakaet d’autres groupes armes locaux. 
Meme si la liberte de circulation s’est amelioree, la persistance d’enclaves oil 
resident des minorites (voir par. 16) a l’ouest du pays et a Bangui constitue une 
menace constante pour les civils et compromet les rapatriements potentiels de 
population. A Test du pays, oil les principales factions de l’ex-Seleka et d’autres 
groupes armes s’affrontent pour le controle du territoire, le trafic d’animaux 
sauvages et le commerce illicite de ressources naturelles ont fait craindre pour la 
protection des civils, alors que dans les prefectures de Haute-Kotto et Mbomou, on 
a constate un nombre croissant d’enlevements et releve d’autres difficultes a assurer 
la protection des populations, qui seraient en rapport avec la presence de l’Armee de 
resistance du Seigneur et de groupes d’autodefense. 
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Violations des droits de 1 ’homme, y compris les violences sexuelles, 
liees aux conflits et les violations graves des droits des enfants 

15. Les violations massives du droit international humanitaire et les atteintes aux 
droits de l’homme perpetrees par des groupes armes ont fortement diminue durant 
les elections legislatives et presidentielle. Neanmoins, les groupes armes continuent 
de violer les droits de l’homme, particulierement a Bambari, Kaga Bandoro et 
Ndele, ainsi que dans le nord-ouest et dans certaines parties de l’est du pays. Des 
factions de l’ex-Seleka et des groupes antibalakacontinuent de perpetrer des 
meurtres, d’infliger des blessures et des traitements cruels, inhumains et degradants, 
de commettre des extorsions, de se livrer a des pillages et de detruire ou d’usurper 
des biens. On a observe une augmentation du nombre d’atteintes aux droits de 
l’homme commises par des membres des forces de securite gouvernementales, en 
particulier des elements des forces armees, de la gendarmerie, de la police et de 
l’Office centrafricain de repression du banditisme, notamment des executions 
extrajudiciaires et des arrestations arbitraires. Les auteurs de violations des droits de 
l’homme et d’exactions, notamment de violences sexuelles et de graves violations 
des droits des enfants, continuent de jouir d’une impunite totale. Le Gouvernement 
doit examiner un projet de loi visant a creer une institution nationale de defense des 
droits de l’homme. Les violences sexuelles liees aux conflits, qui sont souvent 
passees sous silence, constituent un sujet de preoccupation majeure. Les groupes 
armes ne se sont pas encore engages officiellement a lutter contre ce phenomene. 11s 
recrutent et utilisent beaucoup moins d’enfants qu’auparavant, bien que les 
engagements souscrits au Forum de Bangui en vue de demobiliser les enfants qu’ils 
ont enroles n’aient pas ete mis en oeuvre. Des enfants sont egalement toujours 
victimes degressions et de graves violations de leurs droits par des groupes armes. 
Le nombre de violations graves des droits de personnes accusees de sorcellerie, 
majoritairement des personnes agees, des femmes et des enfants, a augmente depuis 
2013. 

Situation humanitaire 

16. La moitie de la population continue d’avoir cruellement besoin d’aide 
humanitaire. Environ un cinquieme de la population est toujours deplace; plus de 
418 000 personnes sont deplacees a l’interieur du pays et plus de 185 000 d’entre 
elles vivent dans une centaine de sites ou il est difficile d’assurer leur securite et qui 
peuvent notamment etre infiltres par des groupes armes. Plus de 36 000 personnes 
appartenant a des groupes minoritaires courent toujours des risques dans les 
enclaves situees a Berberati, Boda, Bouar, Carnot, Dekoa, PK5 (Bangui) et Yaloke, 
et aucune solution viable n’a ete mise en place pour assurer leur protection. Quelque 
482 500 refugies centrafricains vivent toujours dans les pays voisins. 

17. Les attaques et les hostilites entre groupes armes, particulierement dans les 
prefectures de Bamingui-Bangoran, Haute-Kotto, Haut-Mbomou, Ouham, et 
Ouham-Pende, continuent de provoquer de nouveaux deplacements. Les difficultes 
logistiques et les problemes de securite continuent d’entraver l’acces des personnes 
qui en ont besoin a l’aide humanitaire. A l’est, celui-ci a ete restreint en raison de la 
recrudescence des attaques. Malgre quelques rapatriements de personnes deplacees 
a l’interieur du pays, les conditions ne sont toujours pas remplies pour permettre le 
rapatriement librement consenti et durable des deplaces et refugies, dans de bonnes 
conditions de securite et dans la dignite. La Republique centrafricaine accueille 
7 664 refugies et demandeurs d’asile, provenant principalement de la Republique 
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democratique du Congo, du Soudan et du Tchad. En outre, environ 10 500 refugies 
du Soudan du Sud sont arrives il y a peu a Bambouti. Alors que l’assistance 
humanitaire reste toujours vitale pour la moitie de la population, le plan d’action 
humanitaire pour 2016 n’avait recolte que 12 % des 531,5 millions de dollars 
necessaires a sa mise en oeuvre le 14 juin 2016. 

Desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement, et reforme 
du secteur de la securite 

Desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement 

18. Le President a indique que le desarmement, la demobilisation, la reintegration 
et le rapatriement constituaient l’une de ses principals priorites et qu’il avait 
entame des pourparlers avec les groupes armes a ce sujet. Certains de ces groupes 
ont exige qu’il soit repondu a leurs doleances pour participer a ce processus, 
notamment aux procedures gouvernementales et aux institutions, ainsi qu’a leur 
integration dans les services de securite interieure et les forces de defense, et a leur 
participation au developpement socioeconomique du nord-est du pays. En attendant 
le lancement d’un programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement, la MINUSCA organise des projets prealables a cette 
fin en application de Particle 4 de l’accord sur les principes de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement et d’integration dans les corps en 
uniforme, qui a ete signe au Forum de Bangui. Plus de 2 800 combattants, dont 
413 femmes, se sont inscrits pour participer a ces projets a forte intensity de main 
d’ceuvre organises dans six sites prioritaires. Des projets visant a desamorcer la 
violence communautaire parmi les membres de groupes armes ne remplissant pas 
les criteres d’eligibilite pour participer au programme de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement ont ete lances a Bangui et Paoua. 

Reforme du secteur de la securite : situation des Forces armees centrafricaines 

19. Le President a publiquement annonce son intention de transformer les Forces 
armees centrafricaines, qui etaient des « forces projetees», en «forces de 
garnison » professionnelles, ouvertes a tous et dotees de structures de controle et de 
commandement claires. Les forces armees sont toujours dominees par trois groupes 
ethniques majoritairement chretiens, et le secteur de la defense qui, avec 
8 300 personnes a son service, dispose d’un effectif trop important, compte pour un 
quart des depenses publiques. Durant la transition, les donnees biometriques de 
7 300 soldats ont ete consignees dans une base, et les informations relatives a 
3 000 membres des forces armees ont fait l’objet d’une procedure de verification 
simplifiee. Le Ministere de la defense et les quartiers generaux ont ete partiellement 
remis sur pied avec l’aide de la Mission de conseil militaire de 1’Union europeenne 
en Republique centrafricaine. 

20. En depit de l’elaboration par les autorites de transition d’un projet de politique 
nationale de securite, il n’a pas encore ete possible de definir les roles et 
responsabilites des forces armees et des services de securite interieure. La situation 
risquait de s’aggraver d’autant plus que des membres des forces armees avaient 
recemment ete deployes a Bangui pour y assurer le maintien de l’ordre. 11 n’existe 
pas de politiques generales - ou bien celles qui existent sont depassees - et 
pratiquement pas de processus de controle democratique et civil des organismes de 
securite. L’absence d’autorite civile de controle susceptible de reglementer la 



gestion des armes et munitions et les activites connexes a aussi contribue a 
alimenter les mouvements d’armes illicites. 

Extension de l’autorite de l’Etat et de l’etat de droit 

21. Depuis 2013, avec l’appui des partenaires, 14 prefets, 71 sous-prefets et 
176 maires nommes par les autorites de transition ont ete deployes et ont suivi une 
formation elementaire. Quatre cents fonctionnaires civils au total appartenant 
principalement au secteur de l’education ont egalement ete deployes avant les 
elections, et depuis septembre 2014 la MINUSCA a finance la remise en etat de 
80 batiments administratifs dans le cadre de projets a impact rapide. Les 
interlocuteurs ont note que la plupart des fonctionnaires qui avaient ete deployes 
avaient besoin de suivre une formation specialisee, et que les mecanismes de 
controle et de responsabilite faisaient largement defaut. De nombreux fonctionnaires 
affectes en province reviennent a Bangui apres un certain temps tout en continuant 
de toucher leur traitement. Le role joue par l’Etat dans la prestation de services 
sociaux reste marginal, en particulier dans le secteur de la sante. 

Police 

22. Le President et d’autres interlocuteurs, y compris des partenaires, ont souligne 
l’importance de renforcer la police et la gendarmerie, qui sont en sous-effectifs et 
souffrent d’un deficit de financement. Sur les 3 700 agents de police et gendarmes 
recenses, 800 seulement sont en poste a l’exterieur de Bangui. Le nombre 
d’habitants par policier, qui est de 1 250, est extremement eleve. La proportion 
d’agents ages qui ne peuvent pas compter sur une caisse de retraite officielle, et les 
retards et arrieres de salaire sont courants. II n’y a pas eu de recrutement depuis 
2010 ni de depart a la retraite depuis 2005. Un plan de developpement et de 
renforcement des capacites sur cinq ans a ete mis au point avec le concours de la 
MINUSCA. 

Justice 

23. Les 28 tribunaux ordinaires et les 162 magistrats du pays ont cesse d’exercer 
leurs fonctions apres les evenements de 2013. Avec l’aide de la MINUSCA, 
cependant, des magistrats ont maintenant ete deployes aupres de 23 tribunaux a 
Bangui et dans le reste du pays. Les tribunaux de la capitale ont recommence a 
fonctionner et tenu leurs premieres audiences penales depuis 2010. Les magistrats 
qui ont refu une affectation dans des regions du pays ou sevissent des groupes 
armes restent a Bangui. 

24. Les autorites nationales eprouvent de grandes difficultes a enqueter sur les 
crimes graves et a poursuivre leurs auteurs en justice. On estime que 70 % des 
affaires criminelles sont traitees par des magistrats qui n’ont pas refu une formation 
professionnelle adequate, en partie en raison du manque de programmes de 
formation et de professeurs experimentes dont souffre l’Ecole nationale 
d’administration et de la magistrature. Le Conseil superieur de la magistrature et 
l’Inspection generale des services judiciaires ne disposent pas des moyens 
necessaires, et la legislation en vigueur ne garantit pas l’independance des juges. 
Des rapports font etat de menaces contre certains magistrats et leur famille, et il 
n’existe aucun dispositif permettant d’assurer la protection des victimes et des 
temoins. II importe de mettre le Tribunal penal special en etat de fonctionner de 



toute urgence au vu de l’incapacite dans laquelle se trouve le systeme judiciaire 
national de connaitre des crimes graves. La MINUSCA et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) apportent leur concours a la selection, au 
deployment et au soutien administratif et technique des magistrats nationaux et 
internationaux du Tribunal. 

Administration penitentiaire 

25. L’administration penitentiaire, qui etait inadequate avant 2013, est a peine en 
etat de fonctionner. Bien que des directeurs aient ete nommes pour l’ensemble des 
38 prisons, settlement 7 d’entre elles accueillent actuellement des detenus, et 
11 disposent de personnel sur place. Les evasions sont frequentes, les batiments sont 
souvent dilapides et le budget reserve a 1’alimentation des prisonniers est 
scandaleusement insuffisant. Alors meme que la legislation en vigueur prevoit que 
les etablissements penitentiaires sont administres par des personnels civils, il y a 
moins de 60 agents penitentiaires civils, dont 8 seulement ont repu une formation en 
securite penitentiaire. Ce sont les forces armees qui sont actuellement chargees 
d’assurer la securite des prisons, y compris a Bangui. 

Relevement social et economique 

26. En 2012, la Republique centrafricaine se situait au 180 e rang sur 187 de 
l’indice de developpement humain. En 2013, le produit interieur brut s’est encore 
contracts de 37 % en raison de la crise, et pendant les deux annees qui ont suivi, le 
budget du Gouvernement a ete presque entierement finance par les bailleurs de 
fonds. Le revenu interieur a cependant commence a augmenter en 2015 pour 
atteindre environ 100 millions de dollars, apres etre descendu a 24 millions de 
dollars en 2013. Cette augmentation a ete facilitee par une modeste reprise de 
l’activite de secteurs importants au debut de 2015 et par 1’application de reformes 
de la gestion des finances publiques, avec notamment la creation d’une agence 
comptable centrale du Tresor. Malgre cela, les depenses ont ete superieures aux 
recettes prevues en 2015 et 30 % seulement des depenses de l’Etat ont respecte les 
procedures en vigueur. Un deficit de 17 millions de dollars est prevu pour le 
deuxieme trimestre de 2016. 

27. Les autorites nationales ont reconnu la necessity d’harmoniser les actions 
menees sur le triple plan humanitaire, du relevement et du developpement en 
formulant un plan de relevement social et economique assorti de priorites. Pour 
mieux preparer la conference de bailleurs de fonds et d’investisseurs qui aura lieu a 
Bruxelles en novembre 2016, une mission de cadrage commune de l’ONU, de la 
Banque mondiale et de l’Union europeenne, conduite du 10 au 17 mai, s’est 
entendue avec le Gouvernement sur les objectifs, la portee et la methodologie d’une 
evaluation commune des besoins en matiere de consolidation de la paix et de 
relevement qui sera pilotee par le Gouvernement avec l’aide de ses partenaires et 
chargee de hierarchiser les besoins dans les trois domaines du developpement, des 
politiques et de la securite. La strategic qui en resultera sera presentee a Bruxelles et 
servira a encadrer le soutien et les financements qui seront fournis par le 
Gouvernement et ses partenaires sur une periode de cinq ans. 
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8. Problemes logistiques 

28. Gerer une operation de maintien de la paix des Nations Unies dans un pays 
sans littoral d’une superficie de plus de 620 000 kilometres carres continue de 
representer un defi considerable, et la MINUSCA n’a pas encore atteint sa pleine 
capacite operationnelle. La route de Douala a Bangui, qui est une voie 
d’approvisionnement vitale pour la Republique centrafricaine, la MINUSCA et les 
partenaires humanitaires et de developpement, doit etre constamment securisee. Elle 
est aussi frequemment congestionnee. Le transport de fret routier sur cette route 
peut done prendre entre 20 et 40 jours. De plus, le Gouvernement continue de 
prelever des droits sur toutes les marchandises importees par la MINUSCA. 
L’infrastructure routiere et aeroportuaire est tres deficiente, surtout dans Lest du 
pays. Pendant la saison des pluies, les routes ne sont plus carrossables durant six 
mois au cours desquels Lest, le nord et le sud-est du pays ne sont accessibles que 
par la voie aerienne. Les vents violents, les nuages de poussiere et la penurie de 
pistes d’atterrissage correctement equipees font que la majorite des aeroports et 
aerodromes ne fonctionnent pas vraiment apres le coucher du soleil. 

29. La crise de 2013 a frappe durement le commerce et le systeme bancaire local, 
et les possibilites de se procurer certains services a l’exterieur du pays sont tres 
reduites. Lorsqu’il existe des prestataires de services exterieurs, leur cout est 
prohibitif. Les prestataires de services informatiques et de communications ne sont 
pas fiables. Depuis quelque temps cependant, il est devenu plus facile d’organiser 
des transports de marchandises, et des commissionnaires en douane sont maintenant 
disposes a organiser l’importation de ces marchandises dans le pays. Le recrutement 
de personnel sur le plan local est rendu particulierement difficile par la penurie de 
competences. 

B. Recommandations faisant suite a l’examen strategique 

1. Etat final recherche, taches prioritaires et objectif strategique 
de la Mission 

30. Sur la base des enseignements tires de 1’experience des missions precedentes 
de maintien de la paix en Republique centrafricaine, l’examen strategique a conclu 
que l’etat final recherche serait atteint le jour ou les conditions minimales seront 
reunies pour garantir que le retrait des contingents militaires et de police des 
Nations Unies n’entrainera pas une reprise du conflit. Pour atteindre l’etat final 
recherche, il faudrait realiser un certain nombre d’objectifs generaux et 
interdependants qui concernent le processus politique et le renforcement des 
institutions, la securite et la protection des civils, les droits de l’homme et la justice, 
et le relevement et le developpement economique et social. 

31. Dans sa recherche d’un tel etat final, la MINUSCA devra continuer a faire de 
la protection des civils une mission essentielle, dans la limite de ses capacites et de 
ses zones de deployment. Parmi ses autres missions essentielles figurent la creation 
d’un environnement sur qui permette d’acheminer l’aide humanitaire sans entrave et 
sous direction civile et d’organiser, en etroite coordination avec les organismes 
humanitaires et de developpement, le rapatriement ou le retour librement consenti et 
durable, effectue en toute securite et dans la dignite, des refugies et des deplaces, ou 
leur integration sur place ou encore leur reinstallation. L’execution du mandat de la 
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MINUSCA continuera d’etre sous-tendue par l’adhesion de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies a mon initiative « Les droits de l’homme avant tout ». 

32. Tout en reaffirmant les missions prioritaires existantes, l’Examen s’est efforce 
de definir un objectif strategique qui permettrait de rapprocher le plus efficacement 
possible la MINUSCA de l’etat final recherche. Je recommande done que la 
MINUSCA se voie donner pour objectif strategique, pendant les deux ou trois 
prochaines annees, de faciliter une reduction durable de la presence de groupes 
armes grace a une approche globale. En se concentrant sur cet objectif strategique et 
en accordant un rang eleve de priorite aux activites qui permettent de s’en 
rapprocher, la MINUSCA facilitera l’instauration de meilleures conditions de 
securite pour les civils, Tinstauration d’un Etat reactif, acquis au principe de 
responsabilite et capable de fournir les services de base, Tinstauration d’un climat 
plus favorable a la protection des droits humains et a la lutte contre l’impunite, et la 
reconciliation et le developpement economique et social. 

Activites prioritaires recommandees 

33. Je recommande que la MINUSCA ait pour mandat de poursuivre cet objectif 
strategique dans le cadre d’une approche globale et souple ordonnee comprenant 
trois volets. 

Appuyer le processus politique ainsi qu ’line gouvernance responsable, 
inclusive et transpcirente et l ’extension continue de l’autorite de I’Etat 
exercee de fagon responsable 

34. La MINUSCA exercerait pleinement ses bons offices et deploierait son 
expertise technique pour faciliter la poursuite du processus lance par le President en 
direction des groupes armes, en visant a elargir le processus politique afin de 
pouvoir s’attaquer aux causes profondes du conflit. Cela impliquerait d’appuyer le 
Gouvernement dans son dialogue avec les pays voisins, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et l’Union africaine, en consultation 
avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. 

35. La MINUSCA aiderait le Gouvernement a elargir l’espace politique, 
notamment en soutenant l’action qu’il mene face aux phenomenes de 
marginalisation et aux griefs locaux. 11 faciliterait egalement une eventuelle 
decentralisation en offrant un appui technique, logistique et securitaire a 
1’organisation d’elections locales, avec notamment une aide technique a la redaction 
des textes legislates et reglementaires essentiels. Si 1’autorite electorate nationale 
lui demande de fournir cet appui, l’ONU conduira une mission devaluation chargee 
de definir les modalites, la nature, la portee et l’ampleur de l’appui a fournir, dans le 
respect des principes d’autonomie et d’inscription dans la duree. La MINUSCA 
apporterait egalement son appui a un approfondissement de la gouvernance 
inclusive en facilitant la participation des populations a la prise de decisions 
interessant le developpement local, y compris dans le cadre d’un dialogue avec les 
associations de la societe civile et les partis politiques. La promotion de la 
participation des femmes et des jeunes aux processus de decision en matiere 
politique ferait l’objet d’une attention particuliere. 

36. La MINUSCA favoriserait une gouvernance respectueuse des principes de 
responsabilite et de transparence en aidant, avec les partenaires, l’Assemblee 
nationale a remplir ses fonctions legislatives et ses missions de controle. Elle 



faciliterait egalement la reforme des principales institutions chargees de l’etat de 
droit et de la securite, notamment en continuant de mettre ses bons offices au 
service de reformes essentielles et de la creation de solides institutions nationales de 
defense des droits de l’homme. Je recommande qu’en coordination avec les 
partenaires la Mission deploie des experts aupres des ministeres competents pour les 
aider a mettre au point des plans nationaux de professionnalisation et de 
deploiement des fonctionnaires de la police, du systeme judiciaire, de 
1’administration penitentiaire et de 1’administration territoriale, entre autres. 

37. La MINUSCA continuerait d’appuyer l’extension de l’autorite de l’Etat pour 
renforcer l’efficacite de celui-ci et sa capacite de repondre aux besoins locaux, et 
continuerait notamment de promouvoir une approche sensible aux besoins des 
femmes ainsi que le principe d’egalite hommes-femmes. Toutefois, compte tenu de 
l’ampleur et de la diversity des besoins, la MINUSCA aurait pour priorite de fournir 
des conseils techniques aux ministeres competents, parmi lesquels le Ministere de la 
justice et le Ministere de l’interieur, de la securite publique et de [’administration 
territoriale, ainsi qu’aux administrations territoriales par le biais de ses antennes sur 
le terrain. Je recommande que la MINUSCA, agissant en etroite coordination avec 
les partenaires, offre des services de mentorat aux autorites locales dans les secteurs 
prioritaires, afm de renforcer la confiance des communautes locales dans la capacite 
de l’Etat a fournir des services publics de fafon equitable. Je recommande 
egalement que la MINUSCA continue d’appuyer le deploiement des cadres de 
l’administration territoriale et des institutions chargees de l’etat de droit dans les 
secteurs prioritaires, y compris en recensant les besoins et en offrant les formations 
necessaires pour fournir les services administratifs et judiciaires minimaux dans ces 
secteurs. 

38. Je recommande que la MINUSCA assure le pilotage de l’appui a fournir au 
Gouvernement au service de la reforme et du developpement de la police et de la 
gendarmerie, avec le soutien des donateurs et de l’equipe de pays des Nations 
Unies, y compris dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain 
de conflits et d’autres crises. La MINUSCA continuerait d’apporter son concours a 
l’examen du projet de plan de renforcement des capacites et de developpement de la 
police et de la gendarmerie, ainsi qu’a l’action menee en vue de donner aux 
policiers et gendarmes actuels les moyens d’exercer leurs responsabilites de 
maintien de l’ordre public, y compris en ce qui concerne les fonctions de garde 
stationnaire et de protection a Bangui qui sont actuellement remplies par la 
MINUSCA. La Mission continuerait egalement a coordonner l’aide internationale a 
destination de la police et de la gendarmerie. De plus, apres que l’Ecole nationale de 
police et de gendarmerie aura ete remise en etat dans le cadre du projet conjoint de 
la MINUSCA, du PNUD et de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et a condition que le Gouvernement 
ait trouve les moyens de financer les indemnites de depart et les pensions des 
policiers et gendarmes admis a faire valoir leurs droits a la retraite en 2016, la 
MINUSCA devrait preter son appui a la selection, au recrutement, a l’examen cible 
des antecedents et a la formation d’au moins 500 nouveaux policiers et gendarmes 
au cours des prochains 12 a 18 mois, en veillant a faciliter le recrutement de 
femmes dans le strict respect des dispositions de ma politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme. Cette formation devrait etre completee par un 
renforcement de la colocalisation d’elements de la MINUSCA avec des elements de 
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la police ou de la gendarmerie nationale dans des secteurs prioritaires arretes d’un 
commun accord, notamment dans le cadre du deployment des fonctionnaires de 
1’administration territoriale et des institutions chargees de l’etat de droit. En outre, 
des efforts sont actuellement deployes pour mobiliser les donateurs et d’autres 
partenaires afin qu’ils apportent une aide supplemental dans les domaines clefs de 
la reforme de la police et de la gendarmerie. 

39. La MINUSCA serait appelee a appuyer la consolidation des organes de 
gouvernance et de controle du secteur judiciaire, en particulier le Conseil superieur 
de la magistrature et le Ministere de la justice, ainsi que la formation 
professionnelle du personnel judiciaire par l’Ecole nationale d’administration et de 
la magistrature. Elle continuerait egalement d’offrir un appui et des services de 
mentorat aux personnels judiciaires nationaux qui seront progressivement deployes 
dans les secteurs prioritaires pour assurer la prestation de services judiciaires de 
base, en veillant notamment a ce que ces services soient egalement mis a la 
disposition des femmes et des enfants; et elle continuerait de renforcer les moyens 
dont disposent les autorites locales pour instruire des affaires criminelles, 
notamment en facilitant la tenue de proces devant les juridictions penales, et pour 
fournir des services elementaires d’etat-civil comme la delivrance de certificats de 
naissance. En ce qui concerne les prefectures ou il n’est pas encore possible de 
deployer des personnels judiciaires, je recommande que la Mission offre un appui et 
un accompagnement aux magistrats affectes a ces prefectures mais qui travaillent 
actuellement a partir de Bangui, notamment en les aidant a delivrer les mandats 
d’arret et a traduire devant les juridictions penales les personnes arretees dans le 
cadre des mesures provisoires d’urgence. 

40. En attendant que des progres suffisants aient ete accomplis dans la 
demilitarisation de la securite penitentiaire, la MINUSCA continuerait de mener une 
action energique de mentorat et de controle des agents penitentiaires centrafricains 
stagiaires et des elements des forces armees charges de la securite de la maison 
d’arret centrale de Ngaragba et de son annexe du Camp de Roux, et de surveiller les 
conditions de detention. En cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
d’autres partenaires, la MINUSCA apporterait son appui a la selection et a la 
formation de nouveaux agents penitentiaires en tenant compte de la problematique 
hommes-femmes, en se concentrant sur les 250 agents qui remplaceront 
progressivement, au cours des trois prochaines annees, les elements des forces 
armees actuellement charges de la securite des prisons de Ngaragba et du Camp de 
Roux, ainsi que la remise en etat de huit centres de detention dans des secteurs 
prioritaires, en tenant compte de 1’obligation de separer les hommes des femmes et 
les adultes des mineurs dans les lieux de detention. La MINUSCA assurerait aussi le 
mentorat et le controle des autorites penitentiaires nationales hors de Bangui. 

Ameliorer les conditions de securite, notamment en contribuant 
a la mise en ceuvre du programme de desarmement, de demobilisation, 
de rapatriement et de reintegration, des projets de reduction de la violence 
de proximite et de la reforme du secteur de la securite 

41. Je recommande que la MINUSCA contribue a 1’instauration des conditions de 
securite indispensables a une reduction durable de la menace que font peser les 
groupes armes, notamment grace a un dialogue politique, un programme de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration, la reforme du 
secteur de la securite et la reconciliation. La Mission conserverait une presence 
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solide et souple, pour empecher tout affrontement arme majeur et toute mise en peril 
de l’Etat. Pour ce faire, son objectif serait de securiser les regions clefs et les 
itineraries logistiques principaux afin de garantir la liberte de mouvement et 
l’extension de l’autorite de l’Etat. Je recommande egalement que la MINUSCA, en 
collaboration avec ses partenaires, aide le Gouvernement a lutter contre le 
prelevement illegal de taxes et l’exploitation illicite des ressources naturelles lies a 
la presence de groupes armes en adoptant des methodes ciblees. Elle devra 
continuer d’ameliorer la coordination de ses travaux avec ceux de la Force regionale 
d’intervention, d’autant que le nombre d’attaques de l’Armee de resistance du 
Seigneur signalees est en augmentation. La Mission maintiendra sa presence dans 
l’est de la Republique centrafricaine compte tenu du retrait eventuel du contingent 
ougandais de la Force d’intervention, qui creerait un vide securitaire. 

42. La MINUSCA faciliterait le desarmement des ex-combattants sur une base 
volontaire en appliquant une strategie exhaustive, adaptee et sensible a la 
problematique hommes-femmes pour favoriser la mise en oeuvre, dans les 
communautes touchees, du programme national de desarmement, de demobilisation, 
de rapatriement et de reintegration et des projets de reduction de la violence de 
proximite. Elle encouragerait egalement l’integration limitee de membres des 
groupes armes dans les services nationaux de securite et la mise en place de 
dispositifs de securite provisoires comprenant des membres de ces groupes. En 
attendant le lancement du programme national, la MINUSCA poursuivrait ses 
operations de predesarmement, de demobilisation et de reintegration et apporterait 
son concours aux activites de planification et de mobilisation de fonds entreprises 
par le Gouvernement, en particulier aux fins de la reinsertion des ex-combattants 
dans la vie civile et de leur integration dans les forces de defense et de securite et 
d’autres institutions publiques. Une fois reunies les conditions du lancement du 
programme national, la Mission contribuerait a sa mise en oeuvre, notamment au 
demarrage des operations, au transfert des sites du projet de predesarmement, de 
demobilisation et de reintegration vers les sites du programme national et a la mise 
en place d’un dispositif permettant de reperer et de rapatrier les anciens 
combattants. Elle veillerait egalement a ce que les armes et les munitions recuperees 
dans le cadre du programme soient identifies, stockees (ou detruites, le cas 
echeant) et gerees de maniere appropriee. Je recommande que la MINUSCA 
continue egalement d’aider le Gouvernement a executer des projets de reduction de 
la violence de proximite et a mener des activites de recuperation des armes et de 
reconciliation au niveau local, dans la limite de ses ressources. Entre-temps, en 
etroite coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA 
poursuivrait la mise en oeuvre de 1’initiative relative aux jeunes a risque lancee en 
2014, tout en redoublant d’efforts pour liberer les enfants des groupes armes. 

43. En ce qui concerne la reforme du secteur de la securite, la MINUSCA offrirait 
des conseils strategiques, politiques et techniques au Gouvernement dans 
Elaboration et la mise en oeuvre d’une strategie destinee a modifier la 
configuration du secteur et a renforcer ainsi les capacites nationales requises pour 
lutter contre la proliferation des armes et assurer la gestion efficace des armes et des 
munitions, en coordination avec d’autres partenaires participant a la reforme du 
secteur de la securite. Dans ce contexte, il faudrait veiller a ce que les 
responsabilites des forces nationales de defense et de securite et des autres 
categories de personnel en tenue soient clairement definies. La MINUSCA aiderait 
egalement le Gouvernement a assurer la coordination de l’aide internationale 
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consacree a la reforme du secteur de la securite, notamment en ce qui concerne 
Elaboration de plans de developpement pour les forces armees, de police, de 
gendarmerie et de defense, les services de l’eau et des forets et les services de 
gestion des frontieres. 

44. Dans une lettre datee du 30 mai, la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite et Vice-Presidente 
de la Commission europeenne, Federica Mogherini, m’a informe qu’une mission 
militaire de formation de l’Union europeenne, qui succedera a la Mission de conseil 
militaire de l’Union europeenne, sera creee en juillet. Elle formera deux a trois 
bataillons des forces armees au cours de ses deux premieres annees d’activite et 
jouera un role essentiel dans la reforme du secteur de la defense, notamment en 
offrant des conseils strategiques au Ministere de la defense et a l’Etat-major general. 
Afin de s’assurer que la repartition des taches est clairement definie et tient compte 
des avantages comparatifs, la MINUSCA veillerait a la coherence des activites 
d’appui menees par la mission de formation en matiere de reforme du secteur de la 
defense avec la reforme du secteur de la securite dans son ensemble; a cet effet, elle 
aiderait le Gouvernement a fournir des orientations strategiques aux partenaires 
internationaux, dont la mission de formation, et a assurer la coordination de leurs 
activites. En outre, je recommande que le retour progressif des unites des forces 
formees par la mission de formation dans les missions operationnelles s’effectue en 
etroite cooperation avec la MINUSCA et dans le respect de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme. En outre, il importe de noter que, malgre 
les efforts deployes pour reformer le secteur de la defense, plusieurs lacunes devront 
etre comblees, particulierement en matiere d’equipement et de ravitaillement des 
unites des forces armees formees. En parallele, les partenaires devront egalement se 
pencher sur la question du deployment des elements des forces armees qui se 
trouvent actuellement a Bangui. 

45. Je recommande aussi que la MINUSCA aide le Gouvernement a elaborer et a 
appliquer une approche progressive, realiste et adaptee pour controler les 
antecedents des membres des forces de defense et de securite de maniere ciblee, y 
compris dans l’hypothese de l’integration d’elements des groupes armes dans les 
institutions du secteur de la securite. En attendant, je recommande que la 
MINUSCA continue d’aider le Gouvernement a appliquer l’actuelle procedure 
simple de controle des antecedents des forces armees, qui comprend une verification 
prealable fondee sur les droits de l’homme, et a etendre cette procedure aux 
membres de la police et de la gendarmerie. 

Aider le Gouvernement d combattre I’impunite, a promouvoir 
et d defendre les droits de l ’homme et a favoriser la reconciliation 

46. La MINUSCA continuerait de contribuer aux activites de lutte contre 
l’impunite en appuyant Faction des mecanismes judiciaires et non judiciaires 
conformement aux normes et regies internationales pertinentes. Elle encouragerait 
egalement la mise en place de dispositifs d’imputabilite et le developpement d’une 
culture de responsabilite grace a une amelioration de la transparence et au 
renforcement des activites de promotion et de defense des droits de l’homme. 

47. En collaboration avec le PNUD et avec l’aide des donateurs bilateraux, la 
MINUSCA apporterait son appui a 1’entree en activite de la Cour penale speciale, 
notamment en repondant a ses besoins en matiere d’effectifs, de gestion et de 
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securite. La Mission aiderait aussi les autorites nationales, dont le procureur special 
de la Cour, a mener des enquetes et a appliquer une strategie de poursuites bien 
hierarchisee, l’objectif etant que les affaires les plus importantes soient jugees dans 
les 18 mois suivant l’entree en fonctions du Procureur. Les enquetes serviraient de 
base, entre autres, a la delivrance par les autorites de mandats d’arret, qui 
determineraient a leur tour 1’adoption, par la MINUSCA, de mesures temporaires 
d’urgence en vue de proceder aux arrestations. La Mission et ses partenaires au titre 
du programme commun pour l’etat de droit contribueraient egalement a 
Elaboration et a la mise en place de mecanismes de protection des victimes et des 
temoins. 

48. Je recommande que la MINUSCA aide a recenser les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises depuis 2003. Les donnees 
ainsi collectees seraient prises en compte pour elaborer la strategie en matiere de 
poursuites visee ci-dessus, mettre au point les procedures penales nationales et, 
eventuellement, creer d’autres mecanismes pour etablir la verite, imposer des 
reparations et instaurer des garanties de non-repetition. La MINUSCA continuerait 
egalement de surveiller la situation en matiere de droits de l’homme ainsi que de 
realiser des enquetes et d’etablir des rapports a cet egard, afin d’etayer les efforts de 
dialogue et de sensibilisation entrepris avec les autorites nationales et les groupes 
armes, l’objectif etant de faire baisser le nombre de violations, y compris les cas de 
violences sexuelles liees au conflit et les violations graves commises contre des 
enfants, et d’appuyer les activites de lutte contre l’impunite. 

49. En collaboration avec ses partenaires, la MINUSCA soutiendrait les initiatives 
de reconciliation, notamment les consultations tenues avec les autorites locales, les 
refugies, les deplaces, les chefs religieux et coutumiers, les groupes de femmes et de 
jeunes, les representants des minorites ethniques et les communautes au sujet de 
leurs revendications; les mecanismes de mediation et de reglement des conflits mis 
en place aux niveaux national et local; et les consultations nationales organisees par 
le Gouvernement avec les communautes afin de promouvoir un plus grand respect 
du principe de responsabilite et la cohesion sociale, notamment en ce qui concerne 
la reintegration des refugies, des rapatries et des deplaces. Acteur essentiel de la 
reconciliation, la Mission encouragerait coherence et exhaustivite pour la mise au 
point de procedures et de mecanismes de justice transitionnelle appropries afin de 
faire face a 1’heritage des violations des droits fondamentaux commises par le passe, 
dont les violences sexuelles liees au conflit et les violations commises contre des 
femmes et des enfants. 

Partenariats et role de la communaute internationale dans son ensemble 

50. La Mission veillera a ce que ses activites soient fondees sur les principes de 
complementarity et d’avantages comparatifs avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et les acteurs internationaux et oeuvrera en partenariat avec les autorites 
nationales. Un cadre strategique integre sera mis au point pour renforcer la 
collaboration et definir clairement les roles et responsabilites des differents acteurs 
du systeme des Nations Unies. La Mission s’efforcerait d’encourager les partenaires 
internationaux a s’interesser a des questions qui ne relevent pas de sa competence et 
veillerait, en collaboration avec ces derniers et avec les autorites nationales, a ce 
que [’architecture internationale soit adaptee a la situation postelectorale. 



51. La sous-region et la region de l’Afrique centrale, y compris la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et l’Union africaine, peuvent fournir un 
appui essentiel a la Republique centrafricaine, en particulier en faisant face aux 
problemes communs, y compris en matiere de securite, en supervisant la 
transhumance et en fournissant au pays une aide financiere ou en nature ciblee. En 
coordination avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, la 
MINUSCA soutiendra les efforts deployes par les autorites nationales pour que la 
sous-region et la region continuent de fournir leur appui. 

52. La MINUSCA s’emploierait en priorite a aider le Gouvernement a faire en 
sorte que l’attention portee par la communaute internationale a son pays ne faiblisse 
pas au cours de la prochaine phase, notamment aux fins de la mobilisation de 
suffisamment de ressources pour couvrir les besoins humanitaires, a l’occasion, en 
particulier, de la conference des donateurs et des investisseurs qui devrait se tenir a 
Bruxelles en novembre 2016. A cet egard, la Mission s’efforcerait d’encourager les 
partenaires internationaux, notamment l’Union europeenne et la Banque mondiale, 
ainsi que des partenaires bilateraux et d’autres donateurs, a s’interesser a des 
questions qui ne relevent pas de sa competence et veillerait, en collaboration avec 
ces derniers et avec les autorites nationales, a ce que 1’architecture internationale 
soit adaptee a la situation postelectorale. 

53. Pour assurer l’acheminement de l’aide internationale, il est essentiel de nouer 
un partenariat solide avec le Gouvernement, que le cadre de responsabilite mutuelle 
qu’il est propose d’etablir permettrait de renforcer. Le Gouvernement a cree un 
comite interministeriel charge de mettre au point un tel cadre, fonde sur les 
engagements et cadres nationaux, regionaux et internationaux existants, notamment 
les textes issus du Forum de Bangui, en collaboration avec les partenaires 
internationaux. II sera essentiel de veiller a une bonne coordination de ce cadre avec 
revaluation commune en cours des besoins en matiere de consolidation de la paix et 
de relevement, qui fournira les donnees necessaires a la prochaine conference des 
donateurs. 

54. Les communications strategiques seront au coeur des activites de la 
MINUSCA. Notamment, la Mission maintiendrait des communications claires et 
regulieres avec les principaux groupes cibles au sujet de son mandat, en particulier 
en dehors de Bangui, en s’employant tout particulierement a gerer les attentes et a 
faire connaitre les efforts qu’elle deploie en faveur du desarmement des groupes 
armes, de l’implication politique et du dialogue de reconciliation. 

Incidences sur les plans militaire, de la police et de I’appui 

55. Compte tenu de la fragilite persistante de la situation securitaire et du depart 
annonce des forces franfaises Sangaris, je recommande que le niveau actuellement 
autorise des composantes militaire et de police de la MINUSCA soit maintenu. Les 
effectifs autorises d’agents en tenue seraient suivis de pres et adaptes en fonction de 
revolution de la situation sur le terrain. II pourrait etre envisage de reequilibrer les 
effectifs des deux composantes, y compris de reduire eventuellement la composante 
militaire, au fur et a mesure de l’application de la strategie de la Mission. 

56. Les capacites de la composante militaire de la MINUSCA sont renforcees par 
le deployment d’elements supplementaires, dans la limite des effectifs autorises, 
dont une compagnie des forces speciales, une cellule de reaction rapide 
multifonctionnelle et un systeme de drones destine a ameliorer la perception de la 



situation. Les efforts se poursuivront pour renforcer les moyens dont disposent les 
contingents deja en place. De plus, le deployment militaire sera ajuste et consolide, 
notamment en concentrant les effectifs dans des bases d’operations permanentes 
plus grandes pour permettre la realisation de patrouilles de plus longue distance, 
entre autres. Grace a ces nouveaux moyens et a la modification du schema de 
deployment, des operations militaires plus efficaces pourront etre menees en 
assurant la protection des civils, en creant un environnement propice a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et en combattant la menace que representent 
les groupes armes, tout en rationalisant les ressources de la Mission. Ce changement 
de positionnement exigera une plus grande mobilite. Un examen des besoins en 
matiere de transport aerien sera effectue en tenant compte des imperatifs militaires 
et logistiques. En outre, les efforts entrepris par la MINUSCA pour developper 
1’infrastructure seront renforces grace au remplacement de deux des trois unites 
autonomes de transmission par une quatrieme unite de genie militaire. 

57. La MINUSCA redeployera trois unites de police constituees actuellement 
basees a Bangui vers Bambari, Bria et Kaga Bandoro afin d’ameliorer la protection 
des civils. A cet effet, elle collaborera avec le Gouvernement pour transferer 
progressivement les fonctions de garde stationnaire de Bangui aux institutions 
nationales chargees de la securite. Un nouvel examen du deploiement des unites de 
police constituees et des policiers hors unites constituees pourrait se reveler 
necessaire si de nouvelles taches devaient etre assurees en lien avec la securite des 
etablissements penitentiaires, la mise en place de la Cour penale speciale, 
l’application du plan de developpement de la police et de la gendarmerie et la 
securisation des sites de deplaces et des regions concernees par le retour volontaire 
de refugies. 

58. Compte tenu des importantes difficultes structurelles inherentes a la conduite 
d’operations en Republique centrafricaine, la MINUSCA envisagera d’autres 
approches innovantes pour s’acquitter de son mandat. Elle tirera parti le plus 
possible des nouvelles technologies. Elle elaborera un cadre operationnel commun 
en integrant divers capteurs, notamment des cameras, des systemes de drones, des 
aerostats et des detecteurs statiques et mobiles. La Mission envisagera egalement 
l’utilisation de kits reutilisables et de materiel leger transportable et pliable pour 
permettre un deploiement rapide. Elle s’efforcera de conclure des partenariats pour 
renforcer les synergies, notamment entre les organismes, fonds et programmes, et 
promouvoir 1’utilisation de services conjoints et la mise en commun des ressources, 
y compris dans le cadre d’une colocalisation. II convient egalement de s’interesser 
de pres et de toute urgence au bien-etre et aux conditions de travail du personnel et, 
a ce sujet, la Mission s’emploiera a lutter contre les causes des taux de morbidite et 
de mortality enregistres dans ses effectifs en menant des interventions medicales 
renforcees. 

59. Un examen des besoins en personnel civil sera realise prochainement afin de 
veiller a ce que la structure operationnelle, la presence geographique et la dotation 
en effectifs de la Mission lui permettent de s’acquitter de son nouveau mandat. La 
Mission effectuera egalement un etat des lieux environnemental pour minimiser son 
empreinte ecologique et reduire sa consommation de ressources naturelles et sa 
production de dechets. Elle evaluera et ameliorera continuellement ses pratiques, 
mesures et ressources en matiere de gestion de la securite afin d’assurer la securite 
et la surete du personnel et des operations des Nations Unies. 



S/2016/565 


IV. Observations 

60. Au debut de 2013, la Republique centrafricaine etait confrontee a des niveaux 
effrayants de violence, a des deplacements massifs de population et a 
l’effondrement total des institutions de l’Etat. A ce moment-la, j’ai demande 
instamment a la communaute internationale d’agir rapidement pour endiguer la 
violence de maniere durable. J’ai recommande que le Conseil de securite autorise la 
creation de la MINUSCA, tout en soulignant que le deployment de celle-ci devrait 
s’accompagner de 1’engagement a long terme plus large de la communaute 
internationale d’aider le Gouvernement et la population a remedier aux causes 
profondes du conflit et a reconstruire l’Etat. J’ai egalement souligne qu’il n’y avait 
pas de solution instantanee a la crise et que le deploiement de la MINUSCA exigeait 
1’engagement de tous les acteurs nationaux, en vue notamment de garantir un 
processus politique inclusif et une gouvernance transparente. 

61. La reussite de la transition et le transfert pacifique du pouvoir deux ans 
seulement apres la creation de la MINUSCA constituent des avancees importantes. 
Toutefois, les progres sont fragiles et pourraient encore etre inverses. 11 faut saisir 
l’occasion unique qui s’offre aujourd’hui de consolider les acquis de la transition et 
de creer les conditions necessaires a une paix durable et au redressement 
socioeconomique. Les autorites elues devront conduire ces efforts et montrer leur 
capacite de gouverner sans exclusive et de maniere transparente, mais l’appui 
continu et soutenu de la communaute internationale sera indispensable. A cet egard, 
je salue le geste d’ouverture du President a l’egard des groupes armes ainsi que la 
strategie qu’il a arretee pour eliminer les raisons de 1’existence de ces groupes. 
J’encourage le President et le Gouvernement a poursuivre leur action dans un esprit 
de reconciliation nationale et d’integration, sur la base des principes et des 
recommandations issus du Forum de Bangui, afin d’assurer durablement la paix et 
la stabilite. Je prie instamment les groupes armes de participer a ce processus de 
bonne foi. Pour qu’un effort global de reduction de la menace que represented les 
groupes armes aboutisse, des progres doivent etre accomplis dans les principaux 
domaines prioritaires identifies par le President, notamment le desarmement, la 
demobilisation, la reintegration et la readaptation; la reforme du secteur de la 
securite, y compris la reforme des forces armees; la lutte contre l’impunite, l’appui 
a la justice, a la reconciliation et au retablissement de l’autorite de l’Etat; et le 
developpement socioeconomique. 

62. Un dispositif securitaire credible, pleinement fonctionnel et fonde sur une 
vision nationale des besoins du pays dans ce domaine sera indispensable pour 
assurer un retour durable a la stabilite. Le redeployment de forces de defense et de 
securite professionnelles et responsables est une priorite importante. 11 sera essentiel 
de veiller a ce que ce redeploiement, y compris celui des unites des forces armees 
entrainees par la mission de formation de l’Union europeenne, soit accompagne par 
des initiatives de reforme globale du secteur de la securite favorisant une definition 
claire des fonctions des diverses forces et permettant aux forces nationales de 
defense et de securite de devenir des forces professionnelles, multiethniques, 
responsables et equilibrees sur le plan regional, placees sous le controle d’autorites 
civiles et la supervision d’institutions democratiquement elues. Je demande 
instamment au Gouvernement d’adopter une politique nationale de securite en 
s’appuyant sur le projet approuve par les autorites de transition. Je 1’encourage a 
nouveau a favoriser un accord sur la structure et les fonctions des futures forces de 
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defense et de securite, notamment en collaborant avec les groupes armts pour ce qui 
est de [’integration des elements ayant fait l’objet d’une verification ciblee. 

63. J’encourage egalement les autorites a donner la priorite au developpement de 
services professionnels et responsables de police et de gendarmerie nationales qui 
devraient progressivement s’acquitter des taches de maintien de l’ordre a Bangui et 
dans tout le pays. Ces services doivent assumer les responsabilites qui leur 
incombent dans le domaine du maintien de 1’ordre et les forces armees doivent 
cesser d’exercer ces responsabilites. Dans l’intervalle, je prends note de la demande 
du President, qui souhaite que la MINUSCA continue a s’acquitter du mandat qui 
lui a ttt confie en matiere d’arrestation et de detention en vertu des mesures 
temporaires d’urgence decrites au paragraphe 32 f) i) de la resolution 2217 (2015). 
J’exhorte le Gouvernement a prendre les mesures qui s’imposent pour l’entree en 
fonctions dans les meilleurs delais du procureur special international de la Cour 
penale speciale et j’appelle les autorites nationales a mettre en oeuvre les reformes 
necessaires pour etablir un systeme de justice penale et un systeme penitentiaire 
efficaces et responsables ainsi qu’un appareil judiciaire independant, en vue 
d’assurer progressivement les services indispensables a l’instauration de l’ttat de 
droit dans les zones prioritaires. 

64. Malgre les progres realises pendant la periode de transition, le pays reste 
confronts a d’enormes difficultes. L’elaboration d’un cadre de responsabilite 
mutuelle sera un pilier important de la collaboration entre la Rtpublique 
centrafricaine et ses partenaires internationaux et regionaux, et je me felicite des 
progres accomplis a cet egard sous la direction centrafricaine. Je salue egalement la 
determination du President a cooperer etroitement avec la communaute 
internationale en vue de formuler un plan national de relevement et de consolidation 
de la paix precisant les priorites et les couts, en prevision de la conference de 
donateurs prtvue en novembre a Bruxelles. 11 est essentiel que le cadre de 
responsabilite mutuelle et le plan national de relevement et de consolidation de la 
paix forment un tout integre et coherent et soient assortis d’un dispositif de suivi 
adequat et unifie, adapte aux realites de la Republique centrafricaine. 

65. Les besoins humanitaires et les deplacements a l’interieur du pays et au travers 
des frontieres restent d’une ampleur alarmante. Au cours de l’annte ecoulee, alors 
que les niveaux de financement de l’aide humanitaire ont diminue de moitie, 
l’insecurite alimentaire a double. Un Centrafricain sur deux souffre actuellement de 
la faim et 2,3 millions de personnes ont toujours besoin d’une protection et d’une 
aide humanitaire d’urgence. En outre, un million de Centrafricains sont toujours 
deplaces de force et leur reintegration sure et durable doit rester une priorite 
majeure; elle temoignera aussi de l’avancee du processus de consolidation de la 
paix. Je demande instamment aux donateurs de verser des contributions afin de 
repondre aux besoins humanitaires d’urgence, y compris ceux recenses dans le plan 
d’action humanitaire pour 2016. 

66. Suite aux conclusions de l’examen strategique evoquees dans le present 
rapport, je recommande que le mandat de la MINUSCA soit proroge de 18 mois, 
jusqu’au 31 janvier 2018, et que la Mission conserve le meme effectif maximum 
autorise de 10 750 militaires, dont 480 observateurs militaires et officiers d’etat- 
major, 2 080 policiers, dont 400 policiers hors unites de police constitutes et 
1 680 membres d’unites de police constitutes, et 108 agents ptnitentiaires. 
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67. Tout en continuant a accorder la priorite a la protection des civils et a la 
creation de conditions propices a l’acheminement de l’aide humanitaire, je 
recommande de mettre en avant dans le mandat de la MINUSCA l’objectif 
strategique de la Mission, a savoir reduire la menace posee par les groupes armes en 
mettant en oeuvre de fapon graduee et compte tenu des principals activites prevues 
dans la strategie en trois volets decrite aux paragraphes 32 a 47 ci-dessus. Grace a 
Tapproche visee dans le present rapport, la MINUSCA sera, a mon avis, 
adequatement configuree pour la phase suivante et plus apte a repondre aux besoins 
de la periode post-transition, comme l’a demande le Conseil de securite. Elle n’aura 
rempli son mandat que si les autorites centrafricaines assument pleinement les 
responsabilites qui sont les leurs et evitent une dependance dont elles auront sans 
doute du mal a s’affranchir et si la communaute internationale continue d’apporter 
une aide. 

68. Sa nouvelle configuration et les capacites supplementaires dont elle est dotee, 
dans les limites actuellement autorisees, renforceront considerablement les 
possibility qu’a la MINUSCA d’evaluer la situation et d’adapter plus facilement la 
conduite des operations. Dans ce contexte, on ne saurait trop insister sur la necessity 
de renforcer les capacites de certains contingents. J’exhorte les pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police a faire le necessaire pour que les 
contingents de la MINUSCA atteignent leur pleine capacite operationnelle. Je suis 
preoccupe par les informations faisant etat, dans le sud-est du pays, d’une 
augmentation du nombre d’attaques attributes a l’Armee de resistance du Seigneur 
et a d’autres groupes armes. Je recommande que la MINUSCA poursuive ses efforts 
pour proteger les civils en ameliorant la coordination avec la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine. Compte tenu de 1’intention de l’Ouganda de 
retirer deux bataillons de la Force regionale d’intervention, la MINUSCA 
maintiendra sous surveillance ses actions de protection et le deployment de ses 
effectifs dans le sud-est du pays. 

69. II sera essentiel de collaborer avec tous les partenaires concernes, y compris 
l’equipe de pays des Nations Unies, pour que la strategie exposee dans le present 
rapport aboutisse. Une approche coherente sera necessaire pour que l’appui fourni 
par l’Organisation des Nations Unies soit le plus efficace possible. Je recommande 
done un renforcement de la contribution de la MINUSCA aux efforts faits par le 
Gouvernement pour coordonner l’aide internationale au cours de la prochaine 
periode couverte par le mandat. L’ONU est determinee a continuer d’oeuvrer de 
concert avec ses partenaires de la sous-region et de la region qui ont joue un role 
essentiel durant la periode de transition, notamment l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la Banque africaine de 
developpement. La Commission de consolidation de la paix aura egalement un role 
important a jouer dans la coordination et la mobilisation de l’appui des partenaires 
aux efforts de consolidation de la paix. 

70. L’execution du mandat de la Mission continuera de se heurter aux contraintes 
structurelles inherentes a un pays enclave, ou les interventions sont particulierement 
difficiles en raison notamment du nombre limite de prestataires de services fiables. 
Je suis determine a fournir un appui efficace, efficient et rapide, tout en privilegiant 
une demarche soucieuse de l’environnement et des ressources. Comme indique dans 
le present rapport, ces objectifs ne pourront etre atteints qu’en identifiant de 
nouveaux partenaires potentiels, en renforpant les synergies avec les prestataires de 
services existants et en favorisant des interventions conjointes ainsi que le partage 
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des ressources et, si possible, des locaux. L’ONU s’emploiera egalement a ameliorer 
les conditions de vie et de travail en dehors de Bangui, tout en accelerant le 
recrutement de personnel ayant les competences requises pour appuyer efficacement 
la Mission lors de la prochaine phase. Dans cette optique, un ensemble de mesures 
devront etre mises en oeuvre pour reduire l’empreinte ecologique de la Mission et 
optimiser 1’utilisation rationnelle des ressources naturelles, conformement a la 
volonte qui est la mienne de faire de 1’Organisation un modele en matiere de 
pratiques durables. 

71. Je suis scandalise par les rapports continuant de faire etat d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles, en particulier quand ces actes sont commis par le personnel de 
la MINUSCA et d’autres forces internationales. J’attends de tous les membres du 
personnel civil et en tenue qu’ils respectent les normes de conduite les plus 
exigeantes. Tous les agents de l’Organisation des Nations Unies doivent se 
conformer a ma politique de tolerance zero envers les comportements 
reprehensibles. Bien que des progres aient ete accomplis sous la direction de mon 
Representant special pour la Republique centrafricaine et Chef de la MINUSCA, 
Parfait Onanga-Anyanga, pour ce qui est de la prevention, du signalement, de la 
coordination et de l’application d’une approche axee sur les victimes dans la lutte 
contre les violations des droits fondamentaux, y compris 1’exploitation et les 
atteintes sexuelles, la MINUSCA continuera de renforcer et d’ameliorer ces 
mecanismes, en etroite coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies. Je 
reste fermement determine a faire en sorte que les auteurs de ces violations 
epouvantables soient traduits en justice. Je renouvelle mon appel aux pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police pour qu’ils appliquent des 
mesures de prevention fermes et renforcees avant le deployment et garantissent une 
action disciplinaire rapide et adaptee ainsi que la realisation d’enquetes, afin que les 
auteurs de violations aient a rendre compte de leurs actes et que les victimes 
obtiennent justice. En parallele, l’ONU continuera d’appliquer un ensemble de 
mesures conformes a la resolution 2272 (2016) et aux recommandations du Groupe 
d’enquete externe independant sur 1’exploitation et les atteintes sexuelles commises 
par les forces internationales de maintien de la paix en Republique centrafricaine. 

72. Je suis reconnaissant a mon Representant special du travail acharne qu’il 
accomplit aux fins de l’execution du mandat de la Mission. J’apprecie hautement le 
travail effectue dans un environnement difficile par les hommes et femmes membres 
du personnel civil et en tenue de la Mission et de l’equipe de pays des Nations 
Unies. Je suis egalement reconnaissant a mon Representant special pour l’Afrique 
centrale, Abdoulaye Bathily, de 1’action qu’il mene dans la sous-region en 
coordination avec la MINUSCA. Je remercie les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police, 1’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires 
internationaux et les organisations multilaterales et non gouvernementales pour les 
efforts continus qu’ils menent pour soutenir le peuple et les autorites de la 
Republique centrafricaine dans leur recherche de la paix et de la stabilite. A terme, 
le renforcement du partenariat strategique entre le Gouvernement et la MINUSCA, 
en particulier, sera determinant pour assurer l’efficacite de l’appui apporte par la 
communaute internationale aux efforts de relevement et d’instauration d’une paix 
durable en Republique centrafricaine. 




